
Communiqué de Presse  

 
Atelier sur la Revue de la Performance du Portefeuille des projets  financés 

par le Groupe de la Banque Africaine de Développement en République de 

Djibouti 

 

Un Atelier sur la revue de la Performance du Portefeuille des Projets financés 

par le Groupe de la Banque Africaine de Développement en République de 

Djibouti s'est déroulé à l’Hôtel Kempinski le Mercredi 7 Novembre 2012. Cet 

atelier a été conjointement réalisé par la Banque Africaine de Développement 

et le Ministère de l’Economie et des Finances chargé de l’Industrie et de la 

Planification. 

  

Ont pris part à cet atelier les chefs de projets des agences d’exécution de projets, 

les comptables et gestionnaires des projets, la Représentante Résidente de la 

Banque Mondiale, le chargé de Coopération de l'UE et le Représentant du 

PAM. 

La Revue de la Performance du Portefeuille avait pour objet :  

 

• Evaluer la performance globale du portefeuille des opérations en cours ; 

 

• Identifier les principaux goulots d’étranglement et les contraintes dans la 

mise en œuvre des projets, notamment le dispositif institutionnel ainsi 

que les questions relatives à la passation des marchés, à la gestion 

financière et aux décaissements ainsi qu’à la mise à la disposition des 

fonds de contrepartie ; 

 

• Evaluer les capacités et la performance des agences d’exécution des 

projets ; 

 



• Evaluer l’efficacité du mécanisme de coordination, y compris dans le 

cadre des cofinancements. 

 

Dans son discours d’ouverture, le Directeur des Financements Extérieurs du 

Ministère de l’Economie et des Finances chargé de l’Industrie et de la 

Planification, M. ALMIS MOHAMED ABDILLAHI, a saisi cette opportunité 

pour présenter à la Banque Africaine de Développement, ses vifs 

remerciements pour l’appui incessant qu’elle a toujours su accorder au 

développement  économique et social de notre pays tout en rappelant la qualité 

des partenariats entre la République de DJIBOUTI et la BAD à travers des 

projets structurants tels que l'interconnexion électrique, le port de Doraleh ainsi 

que le programme de résilience face à la sécheresse en cours de préparation. 

 

 

Le Chargé de Programme Pays, M. Donatien KOUASSI a présenté le 

portefeuille de projets actifs du Groupe de la Banque à DJIBOUTI en mettant en 

avant ses forces et faiblesses. Les points forts concernent notamment 

l’amélioration du décaissement des financements, le paiement régulier des 

échéances des prêts et la réalisation des audits des projets. Les points qui 

méritent une attention particulière et un suivi soutenu ont trait à 

l’opérationnalisation du mécanisme de coordination de l’aide des bailleurs, 

maîtrise des procédures de la Banque et le suivi de la mise en œuvre des 

recommandations. 

 

Les gestionnaires des projets ont respectivement présenté les différents 

problèmes rencontrés lors de l’exécution. En majeur partie, ils ont soulevé les 

problèmes au niveau de la passation des marchés, les lenteurs administratives,   

les délais parfois importants dans les non-objections, l'absence de formation 

adéquate aux règles et procédures de la Banque et pour certains projets la faible 

fréquence des missions de supervision ainsi les changements fréquents de 

chargés de projet. 



 

L’économiste-pays, Mme Audrey VERGNES a présenté la stratégie 

d’assistance du Groupe de la Banque, développée pour la période 2011-2015, et 

orientée sur le renforcement des infrastructures socio-économiques. L’objectif 

est de promouvoir une croissance inclusive au travers de l’amélioration des 

conditions de vie des populations, de la diversification économique et de 

créations d’emplois ainsi que le renforcement de l’efficacité des actions de lutte 

contre la pauvreté. L'équipe a également présenté le portefeuille de projets en 

préparation pour DJIBOUTI sur la période 2011-2013 qui représente environ 

36 millions de dollars EU et comprend des projets relatifs i) au renforcement des 

capacités institutionnelles, ii) à la géothermie, iii) à l’accès à l’eau et à 

l’assainissement en milieu rural et semi-urbain et iv) à la résilience du pays face 

à la sécheresse. 

 

 

 

 


